
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE491

   

17ème legislature

Question N° : 491 De Mme Mereana Reid Arbelot ( Gauche Démocrate et
Républicaine - Polynésie Française )

Question écrite

Ministère interrogé > Outre-mer Ministère attributaire > Outre-mer

Rubrique >outre-mer Tête d'analyse
>Continuité territoriale
intérieure en outre-mer

Analyse > Continuité territoriale intérieure en
outre-mer.

Question publiée au JO le : 08/10/2024

Texte de la question

Mme Mereana Reid Arbelot interroge M. le ministre auprès du Premier ministre, chargé des outre-mer, sur
l'adoption de l'arrêté interministériel prévu à l'article L. 1803-4 du code des transports afin de mettre en place la
continuité territoriale intérieure. En effet, de nombreux pays dits d'outre-mer tels que la Polynésie, la Nouvelle-
Calédonie, la Guadeloupe, Mayotte connaissent une double insularité ; la Guyane elle aussi connaît des difficultés
d'accès sur son territoire. L'objectif de la continuité territoriale qui repose avant tout sur le principe d'égalité des
droits est, selon l'article L. 1803-1 du code des transports, « d'atténuer les contraintes de l'insularité et de
l'éloignement ». Or la double insularité et le manque d'infrastructures de circulation font peser sur les populations
concernées des contraintes notamment liées aux frais de transport (avion, bateau ou encore pirogue) : près de 830
euros pour un billet d'avion aller-retour entre Tahiti et Nuku-Hiva. Ce sont des frais supportés, par exemple, par des
étudiants qui souhaitent poursuivre leurs études supérieures à l'université et qui sont obligés de se rendre à Tahiti ou
en France métropolitaine. À ce titre, l'article L. 1803-4 du code des transports ouvre la possibilité d'une continuité
territoriale intérieure en disposant que « L'aide à la continuité territoriale peut aussi financer une partie des titres de
transport entre les collectivités mentionnées à l'article L. 1803-2 à l'intérieur d'une même zone géographique ou à
l'intérieur d'une même collectivité, en raison des difficultés particulières d'accès à une partie de son territoire. ». Un
arrêté pris conjointement par le ministère des transports et celui chargé de l'outre-mer doit définir les déplacements
éligibles à cette aide de continuité territoriale intérieure. Elle lui demande donc de lui indiquer s'il existe une
démarche en cours d'adoption d'un tel décret.
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